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LOI DU PAYS n° 2014-5 du 25 mars 2014

portant modernisation de la publicité foncière.

NOR : DAF1400034LP
(JOPF du 25 mars 2014, n° 9 NS, p. 1154)

Modifiée par :

· Loi du pays n° 2015-05 du 25 juin 2015 ; JOPF du 25 juin 2015, n° 28 NS, p. 1254
Après avis du haut conseil de la Polynésie française ;

L’assemblée de la Polynésie française a adopté,

Le Président de la Polynésie française promulgue la loi du pays dont la teneur suit :
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Titre Ier - Généralité

Article LP. 1er.— A compter du 1er avril 2014, il est mis fin au régime de responsabilité civile personnelle du conservateur des hypothèques de Polynésie française, tel que défini aux dispositions du chapitre X, titre XVIII, livre III du code civil.

La responsabilité de la Polynésie française est substituée, à cette date, à celle incombant au conservateur des hypothèques, au titre des préjudices résultant de l’exécution des missions civiles effectuées par ce dernier jusqu’au 31 mars 2014. La Polynésie française est corrélativement substituée au conservateur des hypothèques dans les droits et biens qui garantissent cette responsabilité en application du chapitre III du titre Ier de l’ordonnance du 22 novembre 1829 organisant le régime hypothécaire dans l’île de la Réunion.

A compter du 1er avril 2014, les salaires du conservateur des hypothèques et les taxes hypothécaires sont supprimés et remplacés par une taxe de publicité immobilière. Les salaires du conservateur dus en application de l’article 17 de la décision n° 111 DOM du conseil de gouvernement du 7 février 1978 modifiant le tarif des salaires du conservateur et des taxes hypothécaires sont acquittés au profit de la Polynésie française à compter du 1er avril 2014.

Titre II - De la responsabilité de la Polynésie française en matière de publicité foncière

Art. LP. 2.— L’article 2197 du code civil est ainsi rédigé :
« Art. 2197.— I. - La Polynésie française est responsable du préjudice résultant des fautes commises par l’administration chargée de la publicité foncière, dans les cas suivants :

1° 
Défaut de transcription ou d’inscription des actes et décisions judiciaires, et des bordereaux d’inscription déposés à la recette-conservation des hypothèques, toutes les fois que ce défaut de publication ne résulte pas d’une décision de refus et rejet ;

2° 
Omission, dans les certificats délivrés par la recette-conservation des hypothèques, d’une ou de plusieurs des inscriptions existantes, à moins dans ce dernier cas que l’erreur ne provienne de désignations insuffisantes ou inexactes qui ne pourraient lui être imputées.

II. - L’action en responsabilité de la Polynésie française pour les fautes commises par la recette-conservation des hypothèques de la Polynésie est exercée devant la juridiction administrative, et sous peine de forclusion, dans un délai de dix ans suivant le jour où la faute a été commise. »
Titre III - De l’instauration d’une taxe de publicité immobilière

Art. LP. 3.— I. - Il est institué une taxe de publicité immobilière due par toute personne qui requiert l’exécution des formalités civiles prescrites pour la publicité des privilèges et des hypothèques et des autres droits sur les immeubles ou la délivrance des informations de publicité foncière.

II. - Sauf pour ce qui concerne les réquisitions de l’Etat, de la Polynésie française, des communes, des groupements de communes et des établissements publics à caractère administratif qui relèvent de ces collectivités, la taxe de publicité immobilière est payée d’avance par les requérants à la recette-conservation des hypothèques.

Celle-ci en donne quittance au pied des actes ou certificats qu’elle remet ou qu’elle délivre.
III. - Lorsque la liquidation de la taxe de publicité immobilière fait apparaître des fractions de franc, le droit perçu est arrondi au franc inférieur.

Art. LP. 4.— I. - La taxe de publicité immobilière est perçue, au droit fixe de mille cinq cents francs CFP (1 500 F CFP), pour chaque réquisition de transcrire, d’inscrire ou de mentionner ne donnant pas ouverture à un droit proportionnel et notamment :

1°
Pour chaque déclaration de changement de domicile par acte séparé, pour l’indication d’une créance hypothécaire ou privilégiée déjà inscrite et grevée de substitution et pour chaque mention de prorogation de délai ;

2°
Pour la transcription de chaque commandement valant saisie immobilière ; 

3°
Pour la transcription de chaque état descriptif de division et de chaque acte modificatif d’état descriptif de division ;

4°
Pour la transcription des actes constatant la modification de la forme juridique de personnes morales lorsque cette modification n’emporte pas création d’un être moral nouveau ;

5°
Pour chaque mention en marge de la demande de révocation d’une donation pour cause d’ingratitude, du jugement ou de l’arrêt constatant la résolution, l’annulation ou la rescision de l’acte qui a fait l’objet de ladite transcription ; 

6°
Pour la transcription des décisions et actes complémentaires ou rectificatifs lorsque la rectification opérée n’est pas de nature à rendre exigible la taxe proportionnelle prévue à l’article LP. 5.

II. - La taxe de publicité immobilière est perçue, au droit fixe de cinq cents francs CFP (500 F CFP), pour chaque réquisition de mentionner ne donnant pas ouverture à un droit proportionnel et notamment :

1°
Pour la mention de sommation, par personne sommée, faisant suite au dépôt au greffe du tribunal de première instance du cahier des charges dressé pour parvenir à l’adjudication sur saisie immobilière ;

2°
Pour l’acte constatant le refus de transcrire un commandement valant saisie en cas de commandement transcrit ; 

3°
Pour la mention en marge de la transcription d’une saisie, du commandement présenté postérieurement ;

4°
Pour la radiation de saisie ; 

5°
Pour la mention de tout jugement ou ordonnance en marge de la transcription d’une saisie ;

6°
Pour chaque duplicata de certificat de radiation, subrogation ou résolution.

Art. LP. 5.— I. - La taxe de publicité immobilière est perçue, au droit proportionnel de 0,10 %, pour la transcription de chaque acte, liquidée sur les sommes énoncées ou la valeur estimée par les requérants.

La valeur des biens retenue pour la perception de la taxe ne peut être inférieure à celle servant de base définitive à la perception des droits d’enregistrement ou de transcription ou en ce qui concerne les actes non assujettis à une imposition proportionnelle, à la valeur réelle des immeubles ou des droits faisant l’objet de la transcription.

II. - Le montant du droit proportionnel de la taxe de publicité immobilière ne peut être inférieur, par acte, à la somme de mille cinq cents francs CFP (1 500 F CFP), sous réserve des cas d’exonération prévus à l’article LP. 6.

Art. LP. 6.— Sont exonérés de la taxe :

1°
Les acquisitions et échanges faits par l’Etat, la Polynésie française, les communes et les groupements de communes, les établissements publics à caractère administratif de ces collectivités, les partages de biens entre ces collectivités et les particuliers, ainsi que tous les actes pour lesquels la taxe incomberait selon la réglementation en vigueur à ces collectivités publiques. Les biens ou droits immobiliers reçus en contre-échange par les particuliers ou qui leur sont attribués à l’occasion des partages de biens avec ces collectivités restent soumis au droit proportionnel prévu à l’article LP. 5 ;

2°
Les décisions judiciaires à concurrence des droits dus par le bénéficiaire de l’aide juridictionnelle ;

3°
Les actes civils et les décisions judiciaires enregistrés gratis en application des articles LP. 5 et LP. 6 de la loi du pays n° 2012-24 du 27 novembre 2012 portant mesures fiscales en faveur des transmissions de biens à titre gratuit entre vifs et de certains partages et ceux de même nature enregistrés avant l’entrée en vigueur de cette loi du pays.
4°
(inséré, Lp n° 2015-05 du 25/06/2015, art. LP. 5-1°) « Les cessions immobilières, de bail ou droit au bail effectuées dans le cadre d'une opération relevant d'un dispositif d'aide fiscale à l'investissement outre-mer prévus par le code général des impôts ;

5°
Les acquisitions d'immeubles par l'Office polynésien de l'habitat pour la réalisation d'opération de logement social ;

6°
Les acquisitions de biens meubles et immeubles par l'établissement public Tahiti Nui aménagement et développement ainsi que les baux d'immeubles qui lui sont consentis, lorsqu'ils sont réalisés dans le cadre d'une mission d'intérêt général. »
Art. LP. 7.— I. - Les formalités hypothécaires énumérées ci-après, donnent lieu à la perception de la taxe au droit proportionnel de 0,20 %, et notamment :

1°
Pour l’inscription de chaque droit d’hypothèque ou privilège, sur les sommes ou valeurs de la créance garantie, énoncées au bordereau. En ce qui concerne les inscriptions prises pour sûreté d’une créance indéterminée, la taxe est perçue sur le montant de l’évaluation du droit garanti, à fournir par les requérants ;

2°
Pour chaque déclaration soit de stipulation de concurrence, soit de cession d’antériorité, soit de subrogation, soit de subrogation et de changement de domicile par le même acte, sur les sommes faisant l’objet de la subrogation ou, dans le cas de stipulation de concurrence ou de cession d’antériorité, sur la valeur de la plus faible inscription.

II. - Le montant du droit proportionnel de la taxe de publicité immobilière ne peut être inférieur par inscription ou par déclaration à la somme de mille cinq cents francs CFP (1 500 F CFP).

III. – (remplacé, Lp n° 2015-05 du 25/06/2015, art. LP. 5-2°) « Sont exonérées de la taxe :
1°
Les inscriptions d'hypothèque légale requises par les comptables principaux et secondaires de la Polynésie française ;
2°
Les inscriptions de privilège et d'hypothèque prises au titre d'acquisition immobilière faite dans le cadre d'une opération relevant d'un dispositif d'aide fiscale à l'investissement outre-mer prévus par le code général des impôts. »
Art. LP. 8.— La taxe est perçue au droit proportionnel de 0,10 % pour chaque radiation d’inscription, liquidée sur les sommes faisant l’objet de la radiation.

En cas de réduction du gage, la contribution est liquidée sur le montant total des sommes garanties par l’inscription ou sur la valeur de l’immeuble affranchi si cette valeur est déclarée dans l’acte et est inférieure au montant des sommes garanties.

Si plusieurs créanciers consentent des réductions sur le même immeuble, la taxe ne peut excéder le montant calculé sur la valeur totale de l’immeuble. 

Le montant du droit proportionnel de la taxe de publicité immobilière ne peut être inférieur, par radiation, à la somme de mille cinq cents francs CFP (1 500 F CFP).
Sont exonérés de toute taxe, les radiations des inscriptions d’hypothèque légale requises par les comptables principaux et secondaires de la Polynésie française.

Art. LP. 9.— I. - La taxe de publicité immobilière est perçue, aux droits fixes suivants, pour les réquisitions déposées en vue de la délivrance des renseignements hypothécaires :

1°
Réquisitions écrites pour la délivrance des certificats négatifs sur transcriptions ou inscriptions subsistantes : cinq cents francs CFP (500 F CFP) par réquisition des transcriptions ou des inscriptions et par personne individuellement désignée dans la demande soit sur tous immeubles dans le ressort de la conservation, soit sur un ou plusieurs immeubles déterminés ; 

2°
Réquisitions écrites pour la délivrance des états de transcriptions ou d’inscriptions : cinq cents francs CFP (500 F CFP) jusqu’à dix extraits par réquisition des transcriptions ou des inscriptions par personne soit sur tous immeubles dans le ressort de la conservation, soit sur un ou plusieurs immeubles déterminés. Au-delà de dix extraits, il est perçu cinquante francs CFP (50 F CFP) par extrait supplémentaire. 

II. - La taxe de publicité immobilière fixe est perçue, aux droits fixes suivants, pour les demandes de délivrance des copies des documents transcrits et des bordereaux d’inscription subsistantes :

1°
Trois cents francs CFP (300 F CFP) pour la délivrance de copie intégrale de document transcrit ou de bordereau d’inscription subsistante dans la limite de 15 pages par document. Au-delà, il est perçu trente francs CFP (30 F CFP) par page supplémentaire ;

2°
Cent francs CFP (100 F CFP) pour chaque copie de revendication.

La contribution de sécurité immobilière n’est pas exigible pour les compléments inférieurs à trois cents francs CFP (300 F CFP) liquidés pour la délivrance des documents prévus aux I-2° et II-1° du présent article.
III. – (complété, Lp n° 21015-05 du 25/06/2015, art. LP. 6) « Le montant de la taxe de publicité immobilière prévue au II du présent article est restitué au demandeur lorsque les documents demandés ne peuvent être délivrés, notamment lorsque leur état de détérioration s'y oppose, ou lorsque l'administration a communiqué au demaneur
 des références erronées. »
Art. LP. 10.— La taxe de publicité immobilière perçue à l’occasion de l’accomplissement d’une formalité ne fait l’objet d’aucune restitution nonobstant l’annulation, la résolution, la rescision de l’acte dont le dépôt avait justifié la perception par la recette-conservation des hypothèques.

Titre IV - Dispositions diverses

Art. LP. 11.— Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, la référence au conservateur des hypothèques est remplacée par la référence à la recette-conservation des hypothèques.

Art. LP. 12.— Sont abrogés :

1°
Les articles 2 à 5 de l’arrêté du 28 novembre 1867 rendant applicables et exécutoires à partir du 1er décembre 1867, dans les Etats du Protectorat, les dispositions de l’ordonnance du 22 novembre 1829 organisant le régime hypothécaire dans l’île de la Réunion et celles du Sénatus-consulte du 7 juillet 1856 sur la transcription en matière hypothécaire dans les colonies des Antilles et de la Réunion ;

2°
Les articles 2 à 5 et 28 à 55 de l’ordonnance du 22 novembre 1829 organisant le régime hypothécaire dans l’île de la Réunion ;

3°
L’article 6 du Sénatus-consulte du 7 juillet 1856 sur la transcription en matière hypothécaire dans les colonies des Antilles et de la Réunion ;

4°
L’article 5 de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription en matière hypothécaire ;

5°
La décision du conseil de gouvernement n° 111 DOM du 7 février 1978 modifiant le tarif des salaires du conservateur et des taxes hypothécaires modifiée par l’arrêté n° 1239 CM du 13 décembre 1985 portant modification des salaires du conservateur et des taxes hypothécaires.

Art. LP. 13.— Des arrêtés pris en conseil des ministres fixent en tant que de besoin les modalités d’application de la présente loi du pays.

Le présent acte sera exécuté comme loi du pays.


Fait à Papeete, le 25 mars 2014.


Gaston FLOSSE.


Le Président de la Polynésie française :


Le vice-président,


Nuihau LAUREY.


Le ministre


du logement, des affaires foncières, 


de l’économie numérique


et de l’artisanat,

Marcel TUIHANI.

Travaux préparatoires :

- 
Avis n° 58-2013 HCPF du 12 décembre 2013 du haut conseil de la Polynésie française ;

- 
Arrêté n° 216 CM du 3 février 2014 soumettant un projet de loi du pays à l’assemblée de la Polynésie française ;

- 
Examen par la commission du logement, des affaires foncières, de l’économie numérique, de la communication et de l’artisanat le 27 février 2014 ;

- 
Rapport n° 15-2014 du 27 février 2014 de Mme Béatrice Lucas, rapporteur du projet de loi du pays ;

- 
Adoption en date du 14 mars 2014.

� Erreur matérielle, lire « demandeur »





Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


